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IntroductIon

Ce volume réunit une sélection de communications produites dans le cadre 
du colloque intitulé « L’École Plurilingue en Outre-mer – Apprendre plusieurs 
langues, plusieurs langues pour apprendre », organisé du 14 au 17 novembre 
2011 en Polynésie française et consacré au plurilinguisme précoce à l’école et 
à la prise en compte des langues maternelles ou d’origine des élèves dans les 
collectivités françaises du Pacifique et de Guyane.

Le plurilinguisme concerne plus de la moitié de la population mondiale 
(Lüdi et Py, 2003). En France, les crèches et les écoles accueillent des centaines 
de milliers d’enfants dont la langue familiale n’est pas le français (Abdelilah-
Bauer, 2006). Mais les enseignants et les éducateurs sont encore trop peu formés 
pour accueillir ces enfants et les programmes scolaires, même s’ils font mention 
de ces situations, évoquent très sommairement l’enjeu de la valorisation des 
langues maternelles et d’origine. Chez beaucoup d’enseignants et de parents 
subsistent des stéréotypes concernant l’éducation bilingue, particulièrement 
lorsque l’une des deux langues est une langue minoritaire : sont évoqués notam-
ment des risques de confusion et de surcharge cognitive qui ne permettraient pas 
à l’élève bilingue d’apprendre dans les mêmes conditions que l’élève monolingue. 
La question se pose évidemment aussi de manière aiguë dans les collectivités 
d’outre-mer, dans lesquelles une majorité d’enfants est au contact quotidien de 
plusieurs langues : leur(s) langue(s) familiale(s) et de socialisation, autochtones 
ou issue de migrations, souvent minorées, et le français, seule langue officielle et 
langue principale de scolarisation. On peut y ajouter l’anglais, qui pénètre large-
ment ces sociétés mondialisées et les programmes scolaires du premier degré.

L’École des collectivités d’outre-mer, héritière du modèle éducatif national,  
présente avec ce dernier une forte homologie en termes d’organisation, de conte-
nus d’enseignement, de formation des enseignants et d’encadrement pédago-
gique. Or, le modèle national manifeste une tolérance très relative à la promotion 
des autres langues que le français à l’école primaire. Historiquement, l’école 
républicaine avait même pour objectif de faire disparaître les particularismes 
culturels et linguistiques locaux. Cependant, suite aux revendications identitaires  
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autochtones qui ont débuté dans les années 1970, l’École en outre-mer a dû 
ouvrir ses portes aux langues locales. Les processus de décentralisation politique 
et, principalement en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie, les transferts 
de compétences en matière d’enseignement ont favorisé cette reconnaissance 
linguistique et culturelle, au moins sur le plan institutionnel.

Ce processus est par ailleurs encouragé par les résultats de la recherche 
internationale sur le bi ou plurilinguisme précoce qui tendent à mettre en 
évidence des effets de transferts positifs réciproques entre la langue maternelle 
ou d’origine et la langue seconde, lorsque les deux langues sont conjointement 
valorisées dans la société et à l’école. L’École en outre-mer devrait donc pouvoir 
tirer profit du multilinguisme sociétal et jouer un rôle équilibrant en valorisant 
dans son espace les langues d’origine des élèves et en favorisant l’essor d’un 
bilinguisme additif précoce. Pourtant les résistances à cette réforme plurilingue 
du système éducatif demeurent vivaces en raison de la prégnance de l’idéologie 
monolingue 1 et il convient d’apprécier localement la pertinence des conclusions 
de la recherche internationale. Cette étape est d’autant plus importante que s’il 
existe une large littérature scientifique sur les effets positifs du bilinguisme sur 
le développement du langage et sur la réussite scolaire, ces recherches sont 
souvent issues d’études anglophones dans lesquelles les langues étudiées sont 
de « grandes » langues (anglais, français, espagnol, mandarin, hébreu, etc.) 
au statut prestigieux sur le marché linguistique. Comparativement, il existe 
peu d’études françaises sur le bilinguisme et encore moins dans des contextes 
associant des langues de statuts très différents 2.

C’est pourquoi un programme de recherche intitulé ECOLPOM, pour 
« École Plurilingue Outre-mer », a été engagé de 2009 à 2012 en Polynésie 
française, en Nouvelle-Calédonie et en Guyane, par une équipe de onze ensei-
gnants-chercheurs, issus de quatre laboratoires français, spécialisés en psycho-
linguistique, en sociolinguistique et en linguistique. L’objectif global de ce 
programme était d’évaluer des programmes d’enseignement bilingue français/
langues locales afin de mieux comprendre comment l’enseignement plurilingue 
précoce pouvait servir les objectifs de l’école primaire, favoriser l’épanouisse-
ment affectif et intellectuel des élèves et renforcer le développement de leurs 
compétences langagières, tout en répondant à la volonté des populations locales 

1.  Nous désignons par ce terme un ensemble de représentations négatives sur le bilinguisme 
précoce des élèves océaniens ou de Guyane qui agrègent, d’une part, les notions de surcharge 
cognitive, de mélange des langues et de confusion mentale déjà évoquées, mais aussi des 
conceptions dépréciatives sur les langues locales (ces langues seraient « pauvres », « compli-
quées à prononcer », « trop nombreuses », « sans grammaire », « dénuées d’abstraction », 
« peu précises », etc.).

2.  On peut néanmoins citer à ce propos la parution récente d’un ouvrage dirigé par Danielle 
Omer et Fédéric Tupin (2013), dédié à la difficile prise en compte par l’école des répertoires 
linguistiques premiers des élèves dans des contextes éducatifs bi ou plurilingues, hors de la 
France hexagonale, où le français est la principale langue d’enseignement.
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de transmission de leur patrimoine linguistique et culturel. Financé par l’Agence 
nationale de la recherche 3, ce programme a reçu le soutien des autorités pédago-
giques locales (le ministère de l’Éducation de la Polynésie française et la direc-
tion de l’Enseignement primaire ; les directions de l’Enseignement primaire 
de la Nouvelle-Calédonie, des Provinces Nord et des îles Loyauté ; le rectorat 
de l’académie de Guyane), des inspecteurs, des conseillers pédagogiques, des 
enseignants animateurs en langues vivantes régionales (Polynésie française), 
des directeurs d’écoles, des enseignants, des intervenants en langue maternelle 
(Guyane). Outre l’investissement des enfants et des familles, ce programme a 
mobilisé plus d’une quarantaine de personnes pour les évaluations, l’adaptation 
des documents et des outils en langues locales, la saisie des données, l’appui aux 
traitements statistiques 4. L’idée était de proposer parallèlement des évaluations 
de quatre dispositifs pédagogiques qui valorisent les langues locales en Nouvelle-
Calédonie (dispositif de langues et culture kanak, LCK), en Polynésie française 
(dispositif de langues et culture polynésiennes, LCP) et en Guyane (dispositif 
d’intervenants en langues maternelles, ILM, et dispositif d’enseignement bilingue 
à parité horaire français/créole), mais en tenant compte des différences linguis-
tiques, culturelles et sociales de chacune de ces collectivités. Ces évaluations se 
composaient de deux axes complémentaires. Le premier, psycholinguistique, 
a évalué l’impact global de l’enseignement des langues sur les compétences 
langagières des élèves, tant en langue locale (le drehu et l’ajië pour la Nouvelle-
Calédonie ; le tahitien pour la Polynésie française ; le créole à base française 
et le nengee pour la Guyane) qu’en français, et sur leurs comportements et 
compétences scolaires et leur développement personnel. Alors que des évalua-
tions précédentes, conduites en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française 
au cycle 1 (Nocus, Florin, Guimard et Vernaudon, 2007 ; Nocus, Guimard, 
Florin, 2009 ; Nocus, Guimard, Vernaudon, Paia, Cosnefroy et Florin, 2012), 
mesuraient davantage les compétences orales, l’attention a porté cette fois plus 
particulièrement sur l’entrée dans l’apprentissage de la lecture/écriture dans deux 
langues simultanément. La dimension conative (concept de soi en langues) a été 
également explorée ; dans les études précédentes, les élèves étaient trop jeunes 
pour répondre aux questionnaires qui portent sur ces dimensions. Des échan-
tillons d’élèves de CP suivis jusqu’au CE1 ont été constitués afin d’effectuer une 
analyse comparative entre les trois collectivités. L’effectif total était au final de 
555 enfants 5, dont 118 élèves de Nouvelle-Calédonie, 212 élèves de Polynésie 
française et 225 élèves de Guyane.

3.  Projet no ANR-08-BLAN-001-02.
4.  Nous remercions particulièrement ces personnes pour leur investissement dans le 

programme ECOLPOM. La liste de ces personnes figure sur le site web  : [http://www.
ecolpom.univ-nantes.fr].

5.  Cet effectif a été revu à la baisse tout au long de l’étude du fait de la « mortalité expérimen-
tale » qui incombe à toute étude longitudinale (environ 10 % de perte d’effectif par session 
d’évaluation).
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Le second axe, sociolinguistique, a cherché à déterminer si le renforcement de 
l’enseignement des langues locales à l’école, tel qu’appliqué entre 2009 et 2012, 
a modifié les pratiques linguistiques des familles, a contribué à faire évoluer 
positivement les représentations linguistiques sur les langues locales et sur le 
français et s’il a favorisé le rapprochement des familles avec l’école. Cet axe a été 
prolongé par une analyse sociodidactique qui, articulant les aspects politiques, 
institutionnels, socioculturels et sociolinguistiques, propose des stratégies pour 
favoriser l’évolution de l’école vers un modèle plurilingue favorable à la promo-
tion les langues locales comme langues d’enseignement afin d’aider les enfants 
à se construire comme des êtres plurilingues et pluriculturels.

L’originalité de cette recherche a été d’étudier simultanément quatre disposi-
tifs pédagogiques dans trois collectivités françaises d’outre-mer, ce qui est inédit 
à ce jour. Ces dispositifs d’enseignement de langues locales présentent certes de 
nombreux points communs (diversité linguistique, homologie avec le modèle 
métropolitain, langue française comme langue d’enseignement, etc.), mais égale-
ment des différences en termes de mise en œuvre des enseignements des langues 
locales, de pilotage du dispositif et de formation des enseignants. La tâche de 
l’équipe ECOLPOM était de mettre en perspective les différents résultats obtenus 
dans les deux types d’enquêtes et sur les trois collectivités, et de comparer des 
situations sociolinguistiques qui ne sont pratiquement jamais étudiées dans la 
recherche internationale et nationale, faute de moyens et de rencontres entre les 
équipes interdisciplinaires. Cette recherche a permis de valoriser, dans l’espace 
français et vis-à-vis de la communauté internationale, une thématique et des 
initiatives institutionnelles ouvertes sur la diversité linguistique et culturelle, 
alors que, vue de l’étranger, la France est encore souvent perçue comme jacobine 
et monolingue.

À l’issue de ce programme de recherche, il a paru indispensable d’organiser 
un colloque de restitution de l’ensemble des résultats obtenus au cours de ces 
trois années d’expérimentation. Cette rencontre s’est tenue en octobre 2011 en 
Polynésie française. Elle s’inscrivait dans le prolongement du séminaire « Vers 
une école plurilingue en Océanie francophone », à Nouméa en juillet 2007 6, 
et du colloque international « L’école plurilingue dans les communautés du 
Pacifique », à Nouméa en octobre 2010 7. Ouverte à tous, elle a réuni une quaran-
taine de communicants devant un public d’universitaires, d’élus, de praticiens 
du système éducatifs (enseignants, conseillers pédagogiques, inspecteurs) et 
d’étudiants.

Le présent volume, organisé en quatre parties, regroupe une sélection 
des contributions au colloque de 2011. Ces contributions, au nombre de 24, 
témoignent de la richesse des questions abordées, mais elles révèlent aussi une 

6.  Ce premier séminaire a fait l’objet d’une publication, cf. Vernaudon et Fillol, 2009.
7.  Les actes du colloque de 2010 sont téléchargeables en ligne sur le site de l’Académie des  

langues kanak : [http://www.alk.gouv.nc/portal/page/portal/alk/ress_docu/lecoleplurilingue].
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grande hétérogénéité des perspectives, liée à la diversité des contextes présentés, 
à la variété des approches disciplinaires et également à des différences d’angle 
d’approche selon le degré d’implication des auteurs des textes dans les dispositifs 
bilingues, certains étant directement au cœur de leur mise en œuvre, d’autres 
étant chargés de les évaluer, d’autres, enfin, témoignant de leur expérience de 
chercheur ou de formateur. Le classement en quatre parties, s’il répond à une 
recherche de cohérence, n’échappe pas au risque de l’arbitraire tant leur objet, 
la prise en compte des langues d’origine des élèves par l’école, revêt encore un 
caractère exploratoire en contexte français.

La première partie a pour objectif de faire l’état de l’art des travaux scienti-
fiques sur le développement des compétences langagières chez les jeunes enfants 
et sur la capacité de l’éducation bilingue à promouvoir la réussite scolaire des 
élèves et à créer les conditions favorables au développement d’un bilinguisme 
individuel et sociétal durable. Elle aborde également la question de l’évaluation 
comme outil de pilotage du système éducatif.

Bernard Rigo ouvre la réflexion sur le plurilinguisme à l’école par un 
questionnement éthique. Si l’« utilité » communicative immédiate des langues 
minoritaires est contestée dans un monde où dominent une poignée de 
« grandes » langues nationales ou internationales, en quoi ces « petites » langues 
peuvent-elles servir un projet éducatif ? L’auteur emprunte un détour littéraire 
avec Montaigne pour justifier l’intérêt de la diversité culturelle et linguistique 
à l’école comme valeur. Elle participe d’une salutaire insécurité symbolique en 
accroissant l’amplitude des référents culturels des élèves, les préservant ainsi 
potentiellement de l’enfermement idéologique.

Agnès Florin présente une synthèse des principales connaissances sur le 
développement de la maîtrise du langage chez les jeunes enfants, de 0 à 6 ans, 
conçue comme un continuum, entre communication non verbale, langage oral, 
langage écrit. Comment, à partir de ce continuum, donner aux jeunes enfants le 
goût et les moyens de communiquer avec autrui et de représenter le monde par 
le langage ? L’auteur propose quelques éléments de réflexion et pistes de travail 
pour aider à ce développement, dans la famille et à l’école, à partir de situations 
expérimentées, tout en soulignant les enjeux des interactions langagières avec 
les jeunes enfants, non seulement pour la suite de leurs parcours scolaires, 
mais aussi pour le développement de compétences plus larges que la maîtrise 
du langage.

Jim Cummins approfondit la question de l’éducation bilingue et de son 
potentiel pour promouvoir la réussite scolaire des élèves, alors même que de 
nombreuses familles ont souvent intégré profondément l’idéologie monolingue 
dominante au point qu’elles ne participent plus que faiblement à la transmission 
des langues locales. L’auteur explique comment créer les conditions favorables 
au développement d’un bilinguisme individuel et sociétal durable. Il effectue une 
revue des recherches sur l’éducation bilingue puis examine jusqu’à quel point 
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cette dernière peut inverser la disparition des langues locales et promouvoir un 
haut degré de compétences dans les deux langues.

Christine Hélot prolonge le chapitre précédent par une approche critique 
qui remet en question, d’une part, les fondements historiques et les objec-
tifs politiques de l’État nation créé sur l’idée d’une seule langue garantissant 
l’unité nationale et, d’autre part, les représentations de l’école en tant qu’espace 
d’homogénéité linguistique. Les classes sont multilingues de fait parce qu’elles 
sont peuplées d’élèves qui sont bi ou plurilingues. Face à cette complexité, 
les enseignants ne se contentent pas d’appliquer des instructions officielles ; 
ils élaborent à l’école des pratiques langagières alternatives, comme l’illustrent 
certains exemples donnés par l’auteur. Ils le font plus efficacement s’ils sont 
amenés à réfléchir sur les liens entre plurilinguisme et inégalités sociales, et sur 
les moyens de les transformer plutôt que de les reproduire.

Philippe Guimard propose une réflexion générale sur les pratiques d’évalua-
tion des compétences des élèves qui connaissent un développement spectacu-
laire depuis ces vingt dernières années. D’autres outils d’évaluation sont néces-
saires. Ainsi, la langue d’origine est peu prise en compte dans les évaluations 
lorsque celles-ci s’adressent à des enfants dont le français n’est pas la seule 
langue de socialisation. Par ailleurs, on ne dispose pas ou peu d’évaluations 
permettant d’appréhender les nouvelles compétences (l’estime de soi, les capa- 
cités à apprendre à apprendre, etc.) que doivent acquérir les élèves pour s’adap-
ter à un monde en mutation. La validation de tels outils s’avèrent indispensables 
pour concevoir et évaluer des dispositifs d’aide aux apprentissages et répondre 
aux enjeux éducatifs d’aujourd’hui et de demain.

La deuxième partie regroupe des textes de restitution terminale du 
programme de recherche ECOLPOM. Les résultats psycholinguistiques constatés  
au bout de trois sessions d’évaluation, ainsi que les conclusions des enquêtes 
sociolinguistiques sont présentés à travers six contributions qui permettent 
d’apprécier si les hypothèses en matière d’« avantage bilingue » sont vérifiées 
et à quelles conditions dans les contextes polynésiens, calédoniens et guyanais.

Jacques Vernaudon, Odile Renault-Lescure et Isabelle Léglise ouvrent 
cette partie avec un panorama des données démo et sociolinguistiques dans 
les trois collectivités françaises d’outre-mer dans lesquelles le programme de 
recherche ECOLPOM s’est déroulé. Cette présentation générale permet de 
prendre connaissance, d’une part, de la richesse linguistique qui caractérise 
ces espaces et, d’autre part, de la complexité des rapports qui se nouent entre 
les langues.

Isabelle Nocus et al. examinent, dans trois chapitres distincts, l’impact de 
programmes d’enseignement renforcé du tahitien en Polynésie française, d’intro-
duction des langues et culture kanak en Nouvelle-Calédonie, et d’un dispositif 
académique « Intervenants en langues maternelles » en Guyane, sur les compé-
tences langagières orales et écrites en langues locales et en français, la résolution 
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de problèmes arithmétiques et le concept de soi en langue locale, du début du 
cours préparatoire (CP) à la fin du cours élémentaire 1re année (CE1).

Marie Salaün, après avoir présenté le contexte, la méthodologie et les enjeux 
de l’enquête sociolinguistique du programme ECOLPOM en Polynésie française, 
centre sa contribution sur la réception du dispositif expérimental par les ensei-
gnants qui y ont participé, d’une part (ce que livrent les observations de leurs 
pratiques et ce qu’ils disent en entretiens de leurs motivations initiales et du 
déroulement de cette expérience professionnelle), et d’autre part, sur l’impact 
de cette expérimentation sur les représentations et les pratiques langagières des 
familles dont les enfants ont fait une heure de tahitien par jour en CP et en CE1.

Véronique Fillol et Claire Colombel présentent les caractéristiques les plus 
spécifiques, voire les paradoxes de la situation éducative en Nouvelle-Calédonie 
ainsi que les principaux résultats d’une enquête réalisée auprès de huit cents 
familles calédoniennes. Le chapitre se prolonge par une analyse des pratiques 
et des représentations des enseignants. En conclusion, sont évoqués les défis à 
venir pour l’école calédonienne.

Sophie Alby et Isabelle Léglise interrogent les pratiques et attitudes des 
enseignants vis-à-vis du multi- et du plurilinguisme de leur public scolaire dans 
le contexte guyanais. Plus spécifiquement, elles s’intéressent à la manière dont 
la co-présence des langues dans la classe est pensée par les enseignants et traitée 
dans leurs pratiques de classe. Les représentations des enseignants constituent 
l’un des points de blocage essentiels des dispositifs bilingues en situation de 
multilinguisme. Leurs représentations vis-à-vis des différences ou similitudes 
entre les langues, et leurs attitudes vis-à-vis des mélanges et alternances codiques 
ont un impact sur leur enseignement, et par là même sur les apprentissages.

La troisième partie prolonge la précédente par des analyses complémentaires 
des contextes plurilingues autochtones, entre autres en abordant des aspects 
historiques, juridiques ou socio-didactiques.

Sophie Alby et Isabelle Léglise analysent les choix en matière de politiques 
éducatives dans le département d’outre-mer de la Guyane française. Cette 
réflexion s’appuie sur deux programmes de recherche : le premier, mené par 
Isabelle Léglise depuis 2000 dans le cadre d’un diagnostic sociolinguistique 
vise à définir en Guyane « qui parle quelle langue, à qui, où et pourquoi ? » Le 
second programme développé par Sophie Alby dans le cadre d’ECOLPOM vise 
à répondre aux trois questions suivantes : les langues enseignées sont-elles les 
langues effectivement parlées par les élèves ? Comment s’opère la sélection des 
publics ? Quels choix ont été effectués en Guyane dans le domaine de la prise 
en compte du plurilinguisme scolaire ? Ces travaux permettent de confronter 
les politiques linguistiques éducatives aux pratiques linguistiques des élèves, et 
de mesurer l’écart qui peut exister entre les profils de ces derniers et les choix 
en matière de langues enseignées, et plus généralement de poser la question des 
droits linguistiques des élèves.
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Jean-Marc Regnault et Vaki Gleizal reviennent, d’un point de vue histo-
rique, sur le processus d’acculturation linguistique auquel a été soumis la 
Polynésie française. Paul Deschanel écrivit en 1884 : « [La race] des Maoris est 
condamnée à mort. » Une prophétie identique aurait pu être formulée à l’égard 
des langues polynésiennes contre lesquelles l’Administration menait campagne. 
Après 1945, Pouvanaa a Oopa et ses successeurs et l’Église protestante firent 
des langues un levier de l’émancipation à l’égard de la France. La défense des 
langues devint le patrimoine quasi commun des forces politiques locales, oscil-
lant entre moyen de rupture plus ou moins radicale d’avec la France et simple 
reconnaissance identitaire.

Stéphane Argentin et Alain Moyrand analysent le statut juridique des 
langues dans le contexte de la Polynésie française. La place des langues dans 
cette collectivité d’outre-mer témoigne en premier lieu de l’héritage politique du 
français qui révèle indéniablement un rapport de souveraineté. L’école et l’ensei-
gnement, en tant qu’instruments des politiques linguistiques, ont constitué le 
principal substrat où s’est progressivement dessiné l’espace juridique accordé 
aux langues polynésiennes. Si les contours de cet espace sont désormais bien 
connus, ils demeurent toutefois partiellement inexplorés.

V ̄ahi Sylvia Richaud, après une présentation de la place qu’occupe le tahitien 
dans le contexte polynésien actuel, rappelle le processus de normalisation ortho-
graphique de cette langue depuis l’époque missionnaire. Elle aborde les trans-
formations lexicales contemporaines, en particulier au contact du français, et les 
hésitations orthographiques dans l’enseignement et dans une société bilingue 
en mouvement.

La quatrième partie présente, afin d’allier la pratique à la théorie, des outils 
et des expériences pédagogiques innovantes, aussi bien en langues locales qu’en 
français langue seconde. Elle aborde également la question de la formation des 
enseignants et de l’inscription des langues locales dans les instructions officielles.

Michel Launey envisage les langues sous leur dimension grammaticale, 
définie comme une construction intellectuelle, comprenant des catégories et 
des mises en relations entrant dans l’élaboration du sens. Il examine les moyens 
de prolonger les activités bilingues, à partir du CE2 et jusqu’à la fin de l’ensei-
gnement secondaire, par des programmes d’observation réfléchie des langues 
maternelles, articulés avec ceux de grammaire française. Il montre, à partir de 
phénomènes grammaticaux choisis dans les langues de l’outre-mer français, 
quels bénéfices peuvent être attendus d’une telle approche en ce qui concerne 
le développement des capacités métalinguistiques des enfants, leur capacité 
d’observation et d’abstraction, et surtout le bien-être dans le langage à travers 
les langues qui font partie de leur univers linguistique.

Gérard Lavigne préconise un enseignement des mathématiques davantage 
basé sur des éléments concrets de l’environnement des élèves et en procédant 
par induction. Après une analyse critique des résultats des élèves océaniens dans 
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les disciplines scientifiques, la démarche proposée est illustrée par un travail 
sur des concepts fondamentaux comme le parallélisme et la perpendicularité. 
À partir des évaluations des élèves à l’entrée en sixième et la mise en évidence 
de stéréotypes institués, l’auteur propose un chemin pédagogique alternatif qui 
prend appui sur des concepts-actions développés par les cultures océaniennes, 
notamment pour la construction des pirogues.

Didier Maurel et Akama Opoya, après avoir mesuré le poids des stéréotypes 
et la force des résistances institutionnelles, retracent l’itinéraire suivi par les 
intervenants en langue wayana pour s’approprier la notion de progression en la 
rendant compatible avec leur logique culturelle en Guyane. Pour qu’une initiative 
de ce genre soit lisible par l’institution scolaire, elle doit se doter d’un argumen-
taire qui s’appuie sur les liens étroits qu’elle peut tisser avec les référentiels qui 
composent le socle commun de connaissances. Résultat d’un dialogue entre une 
certaine façon de penser les catégories en wayana et les champs disciplinaires 
tels qu’ils sont découpés par l’école française, cette relation pose en filigrane la 
question fondamentale de l’espace de liberté pédagogique que l’on est prêt à 
concéder aux classes de langues maternelles dans le cadre réglementaire actuel.

Mirose Paia décrit les étapes en dents de scie qui caractérisent la reconnais-
sance des langues polynésiennes à l’école depuis l’époque missionnaire, puis 
détaille l’effort engagé par les autorités pédagogiques actuelles pour structu-
rer et évaluer l’enseignement bilingue. Elle présente les dispositifs contempo-
rains, leurs programmes et leurs outils de pilotage. Le chapitre s’achève par une 
présentation d’une action particulièrement originale, la réactivation à l’école du 
’ ̄orero, pratique culturelle ancestrale de l’art oratoire.

Goenda Reea et Rochette Lovaina abordent plus spécifiquement la question 
de la formation initiale des enseignants du premier et du second degrés en 
langues et cultures polynésiennes à l’école interne de l’université de la Polynésie 
française et au sein du master « Métiers de l’enseignement ». Le chapitre présente 
le profil des étudiants et les contenus langagiers, linguistiques, culturels, mais 
également didactiques et pédagogiques qui sont dispensés en formation initiale. 
Des perspectives nouvelles sont préconisées au terme de cette présentation.

Sylvie André s’intéresse aux instructions officielles qui contiennent une 
évidente contradiction. Il s’agit de constituer un socle commun culturel pour tous 
les élèves défini comme l’acquisition d’une culture humaniste et mondiale (donc 
universelle). Mais la culture humaniste dont il est question fait-elle référence 
à un patrimoine et à une littérature clairement ciblés ? En allant au-delà des 
contenus mêmes, on peut détecter les schèmes idéologiques qui les sous-tendent. 
Sont-ils respectueux ou simplement compatibles avec ceux de la tradition cultu-
relle polynésienne ou kanak ? C’est à cette question que cherche à répondre 
l’auteure en observant le cas précis de l’enseignement du conte en sixième.

Sandra Sramski approfondit la question des représentations, positives ou 
négatives, parfois stéréotypées, qui sont autant de motivations à l’apprentissage  
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de la langue et de la culture étrangères, pour communiquer avec l’autre et pour 
le comprendre, que d’obstacles. En didactique des langues et des cultures, 
l’approche interculturelle propose une réflexion qui permet de travailler sur 
et avec les représentations interculturelles tant auprès des futurs enseignants 
qu’auprès des apprenants. Ce chapitre propose d’en montrer les intérêts, les 
objectifs et les enjeux pédagogiques, en partant de l’exemple polynésien.

Stéphanie Geneix-Rabault propose un tour d’horizon des divers outils écrits 
et/ou oraux développés par l’Académie des langues kanak comme ressources 
documentaires et supports d’enseignement, tout en situant le contexte dans 
lequel s’inscrit chacune des productions abordées. Ces opérations de valorisa-
tion s’efforcent d’englober toutes les langues, tout en étant conduites auprès de 
l’ensemble de la population calédonienne. Dans ces conditions, elles couvrent un 
champ d’action extrêmement diversifié qui favorise sa diffusion par-delà même 
les frontières du pays.

En tant que coordinateurs de cette publication, nous conclurons cette 
présentation initiale en apportant une précision sur notre positionnement. Dans 
les actes précédents (Vernaudon et Fillol, 2009), nous rappelions que « de fait, 
on ne peut dissocier la question linguistique de la dimension politique », et 
que « cette politisation de la question linguistique [est] sans doute un facteur 
important pour expliquer les résistances à l’introduction de l’enseignement des 
langues locales » 8.

Si la promotion des langues et des cultures locales a indéniablement été 
portée, et l’est encore, par des mouvements indépendantistes ou autochto-
nistes, il s’avère qu’elle répond aussi fondamentalement à des préoccupations 
éthiques, scientifiques et pédagogiques et c’est sur ce terrain que nous nous 
plaçons résolument. Cependant, nous n’avons pas la prétention d’être dégagés 
de toute idéologie car, comme le rappelle Paul Ricœur (1974, p. 355), « le savoir 
est toujours en train de s’arracher à l’idéologie, mais l’idéologie est toujours ce 
qui demeure la grille, le code d’interprétation, par quoi nous ne sommes pas un 
intellectuel sans amarres et sans attaches mais restons portés par ce que Hegel 
appelait la “substance éthique”, la Sittlichkeit ». Jim Cummins aborde ici même 
la question du poids des idéologies dans les politiques linguistiques et éduca-
tives et il suppose à juste titre que la plupart des contributeurs de cet ouvrage 
partagent probablement la conviction intime qu’il convient de promouvoir le 
potentiel linguistique des élèves en valorisant leurs langues d’origine. Les dispo-
sitifs expérimentaux du programme ECOLPOM et les évaluations et les enquêtes 
qui les accompagnent ont justement été conçus pour dépasser les convictions 
subjectives et les positionnements militants. À partir de connaissances scienti-
fiques, d’hypothèses théoriques soumise à l’épreuve des faits et de considérations 

8.  Cf. également Salaün et Vernaudon, 2009.
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éthiques qui sont explicitées et développées dans la première partie de l’ouvrage, 
nous cherchons à apporter des éléments objectifs d’appréciation de l’effi-
cience des dispositifs bilingues et biculturels pour l’épanouissement personnel  
des élèves et leur réussite scolaire. Dans un contexte postcolonial où les esprits 
se tendent facilement pour des questions identitaires, nous espérons que ces 
données contribueront à une réflexion sereine et plus approfondie sur ces enjeux 
didactiques contemporains et conduiront à des choix éducatifs éclairés.
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